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Cette présente Convention Territoriale Globale est signée entre : 

 
La Caisse d’allocations familiales de la Vienne 

 
Représentée par  sa Directrice, Madame Tania CONCI et sa Présidente du conseil d’administration 
dont le siège est situé 41 rue du Touffenet CS 40 000 – 86044 POITIERS Cedex 9 
 
ci-après désignée « La Caf de la Vienne», 

 

Et : 

 

La Mutualité Sociale Agricole Poitou 

 

représentée par son Président du conseil d’administration, Monsieur Grégoire AUGERON, dûment 

autorisé et son Directeur, Monsieur Patrice LEON dont le siège est situé 37 rue du Touffenet 86042 

POITIERS Cedex 

 

ci-après dénommé « MSA Poitou », 
 
 
Et : 

 

La Communauté de Communes du Civraisien en Poitou 

représentée par son Président, Monsieur Jean Olivier Geoffroy dont le siège est situé 10 avenue de la 

Gare 86400 Civray 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 

Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’action sociale des caisses d’allocations familiales (CAF) ; 

 

Vu la convention d'objectifs et de gestion (COG) arrêtée entre l'Etat et la caisse nationale des 
allocations familiales (CNAF) ; 

 

Vu la présentation faite à la commission d’action sociale de la Caf  de la Vienne  en date du 15 mars 
2018 

 

Vu la délibération du conseil communautaire Civraisien en Poitou  en date du 28 mai 2019 figurant 
en annexe 3 de la présente convention. 
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Introduction :  

L’allongement de la durée de vie, la hausse du taux de natalité et la diversification des 

situations familiales et professionnelles ont des conséquences directes sur la forme et le 

contenu des aides et des services publics à apporter. L’action sociale est devenue 

aujourd’hui un outil indispensable de protection et de cohésion qui concerne tous les 

citoyens. 

Devant les grands enjeux sociaux qui se dessinent dans un territoire, la question de 

l’organisation des pouvoirs publics est essentielle pour assurer l’efficacité et la pérennité 

de l’action sociale, tout en garantissant l’égalité à tous.  

Le renforcement des initiatives communautaires en matière d’action sociale répond alors 

à une transformation globale de la demande. Au-delà de la démarche purement 

pragmatique de mutualisation des moyens humains et financiers des communes 

concernées, l’intercommunalité sociale témoigne d’une volonté de rassembler et de 

fédérer les différents acteurs autour d’un projet de territoire dans lequel le social, en tant 

que facteur de cohésion territoriale, a toute sa place. 

Les besoins qui s’expriment aujourd’hui en terme de services et d’accompagnement 

social changent et s’amplifient. Ils nécessitent des réponses ambitieuses autour d’une 

meilleure articulation des politiques sociales au niveau local.  

 

La convention territoriale globale : 

La Convention Territoriale Globale est une convention de partenariat qui vise à renforcer 

l’efficacité, la cohérence et la coordination des actions en direction des habitants d’un 

territoire.  

Elle se concrétise par la signature d’un accord entre la Caisse d’Allocation Familiale et 

une commune ou une communauté de communes et/ou  le conseil départemental à 

l’échelon du département. 

Elle permet d’optimiser l’utilisation des ressources sur le territoire.  

 

Pourquoi une CTG sur le Civraisien en Poitou ?    

 

Tout d’abord, un renouvellement des contrats enfance jeunesse nous amène à redéfinir 

les attentes et besoins des familles à l’échelle de ce nouveau territoire.  

Deuxième élément, le Civraisien en Poitou est un territoire identifié comme prioritaire 

pour la Caf de la Vienne pour ce qui est des services proposés aux allocataires et des 

publics vulnérables (offre d’accueil du jeune enfant, accès aux droits, animation de la vie 

sociale, action parentalité).  

Enfin, c’est un territoire qui s’interroge sur les besoins sociaux de sa population suite au 

diagnostic social d’une partie du territoire de la Communauté de Communes du 

Civraisien en Poitou, sur la commune de Civray (2 888 habitants). Ce diagnostic a permis 
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de révéler des axes problématiques en matière de développement social (mobilité, accès 

aux soins, précarité économique, etc.) qui modère actuellement le développement socio-

économique de la Commune. Il a été supputé la possibilité d’étendre les conclusions 

diagnostiques à l’ensemble de la Communauté de Communes, un territoire qui est face 

aux mêmes défis liés à la ruralité.  

  

 

Contexte de la démarche :  

 

L’ambition générale du projet est de pouvoir répondre à la problématique suivante : 

comment soutenir un développement économique, social et culturel sur le territoire 

rural de la Communauté de Communes du Civraisien, tout en renforçant la cohésion 

territoriale ?  

 

Aujourd’hui, trois pôles existent et drainent le Civraisien en Poitou: au sud, le Civraisien 

et le Charlois, à l’ouest le Pays de Couhé, au nord, le Gencéen.  

 

Comment permettre à ces territoires d’inscrire leur complémentarité dans un 

développement pérenne du territoire ?  

 

Après avoir défini la problématique générale, des ambitions multiples apparaissent, toutes 

motrices de l’ambition originelle. Quels sont les besoins du territoire, et les réponses que 

peut apporter une structure d’animation de la vie sociale créée sur ce territoire ?  

 

La communauté de communes du Civraisien en Poitou a donc choisi de s’appuyer du  

Livre Blanc des Etats Généraux de la Ruralité réalisé en 2016 par le conseil départemental 

pour cibler le diagnostic sur les axes suivants :    

 

de plusieurs collectivités : bornes, agents ou autres facilitateurs, cela devient possible 

avec ce genre de structures. Ces facilitateurs sont missionnés pour intervenir dans des 

lieux ressources tels que les associations.  

 

développer des actions pour renforcer le lien social par des activités, de l’accès aux 

services, du soutien, etc.  

 

rationnaliser les dépenses dans le champs associatif en mettant en place des actions et 

projets complémentaires (éviter les doublons), organiser des fêtes de villages, des actions 

culturelles collectives, entrainer les habitants à s’investir dans ces projets et actions (un 

bénévole représente l’équivalent de deux temps pleins) permettant de maximiser la 

cohésion territoriale et de minimiser les coûts fonctionnels, etc.   
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ir sur le développement culturel : valoriser le patrimoine existant, patrimoine 

historique, patrimoine festif (exemple : La Margelle).  

 

Communauté de Communes (d’après la définition de ses compétences dans le champ de 

l’enfance et la jeunesse).  

 

les actions menées par la MSA sur le bien-être et le bien-vieillir, et des ateliers dans cette 

fibre qui pourraient éclore sur le territoire.   

 

partenariats avec des professionnels de différents secteurs, sur les chantiers d’insertion.   

 

motion du territoire : un territoire qui « bouge », qui est dynamique 

devient gage d’attractivité pour des familles avec enfants qui souhaitent se déconnecter 

de l’espace urbain.   

 

L’objectif de ce diagnostic est d’apporter une photographie chiffrée de l’existant, les 

besoins, les problématiques sur le territoire et d’aboutir à des axes prospectifs, support des 

futurs choix politiques de développement identifiés comme prioritaires.   

 

Article préliminaire : Préambule 
 
Acteur majeur de la politique sociale, la Caf de la Vienne assure quatre missions 
essentielles : 
 
- Aider les familles à concilier vie professionnelle, vie familiale et vie sociale ; 

- Soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants ; 

- Accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et le cadre de vie ; 

- Créer  les  conditions  favorables  à  l’autonomie,  à  l’insertion  sociale  et  au  retour  à  

l’emploi  des personnes et des familles. 

La Caf contribue à une offre globale de services aux familles au moyen du versement des 

prestations légales, du financement des services et des structures ainsi que de 

l'accompagnement des familles. 

En se consacrant prioritairement aux territoires et aux publics les moins bien servis, 

l’action sociale et familiale des Caf s’inscrit dans une démarche territoriale et dans une 

dynamique de projet sur des champs d’intervention communs comme l’enfance, la 

jeunesse, le soutien à la parentalité, l’accès aux droits et le logement. Autant de domaines 

pour lesquels la Caf apporte une ingénierie, des outils et une expertise reconnue. 
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La mise en œuvre d’une politique sociale de proximité passe nécessairement par les 

collectivités territoriales que sont les communautés de communes. C’est pourquoi, dans 

la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations générales déclinées dans le 

présent préambule, la Caf de la Vienne et la communauté de communes du Civraisien en 

Poitou décident de passer une Convention Territoriale Globale (CTG). 

Cette démarche politique consiste à décliner, au plus près des besoins du territoire, la 

mise en œuvre des champs d’intervention partagés par la Caf, la MSA et la communauté 

de communes du Civraisien en Poitou. 

La CTG est obligatoirement et systématiquement adossée à un diagnostic partagé du 

territoire,  visant  à objectiver les besoins à partir d’une vision globale des ressources, des 

problématiques et des moyens mobilisés. 

 

La synthèse du diagnostic est en annexe 1 à la présente convention. 
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Article 1 : Objet de la convention territoriale globale de services aux familles 
 

La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire ainsi que 
ses modalités de mise en œuvre. 
 

Elle a pour objet : 
 

 D’identifier les besoins prioritaires sur la communauté de communes 
(figurant dans le diagnostic) ; 

 De définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart 
offre/besoin ; 

 D’optimiser  l’offre  existante  et/ou  développer  une  offre  nouvelle  
afin  de  favoriser  un  continuum d’interventions sur l’ensemble du 
territoire. 

 
La CTG est un document cadre qui doit s’articuler avec les autres dispositifs existants 
pour la communauté de communes et la Caf et la Msa. 
 
Afin de permettre une analyse globale de la situation, la complémentarité doit 
également être organisée avec le Contrat Enfance Jeunesse qui a vocation à 
développer et optimiser l'offre d'accueil pour mieux répondre aux besoins des 
familles. 
 
Enfin, au même titre que les autres dispositifs, il devra être tenu compte dans le 
déroulement de la CTG, des orientations du Schéma Départemental des Services aux 
Familles ; document qui constituera un appui à la déclinaison des politiques locales 
dans les domaines de l’enfance, de la parentalité et de la jeunesse. 
 
La CTG offre un cadre de réflexion transversale, non exclusif, qui doit favoriser 
l’émergence des besoins des habitants ainsi que le développement ou l’adaptation 
d’actions qui répondent à ces attentes, en cohérence avec les dispositifs ou schémas 
mis en œuvre sur le territoire. 
 

Article 2 : Les champs d’intervention de la CAF 

 
En matière d’optimisation de l’existant et de développement d’actions nouvelles, les 
interventions de la Caf ont pour finalité : 
 

 D’aider les familles à concilier vie professionnelle, vie familiale et vie sociale : 
 renforcer le développement de l’offre d’accueil des jeunes enfants en 

direction de toutes les familles et de tous les territoires 
 contribuer à la structuration d’une offre « enfance et jeunesse » 

adaptée aux besoins des familles 
 

 De soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents – enfants : 
 développer une offre territoriale diversifiée et structurée pour réduire les 

inégalités d’accès pour les parents 
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 assurer une meilleure visibilité de la politique de soutien à la 
parentalité et un meilleur accès des parents à l’information 

 
 D’accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et le 

cadre de vie : 
 favoriser, pour les familles, des conditions de logement et un cadre de vie 

de qualité 
 faciliter l’intégration sociale des familles dans leur environnement et 

contribuer à la cohésion 
sociale sur les territoires 

 
 De créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et 

professionnelle des personnes et des familles : 
 améliorer le parcours d’insertion des personnes et des familles en 

situation de précarité 
 aider les familles confrontées à des évènements ou des difficultés 

fragilisant la vie familiale 
 
 

Article 3 : Les champs d’intervention de la communauté de communes 
 

La communauté de communes  est compétente dans les champs intervention suivants : 
 
En matière de petite enfance, enfance, jeunesse :  
 

 Accueil de la Petite Enfance (comprenant RAM et LAEP) 
 Accueil de Loisirs Sans Hébergement : pour le temps extrascolaire et le temps 

périscolaire du mercredi après-midi 

En matière de soutien aux associations et de soutien aux animations culturelles, 

sportives et de loisirs  

 Actions en faveur de l'insertion sociale et socio-professionnelles ayant une 
intervention à rayonnement communautaire 

 Actions en direction des associations ou organismes favorisant l'accès des jeunes 
à des activités sportives, culturelles ou de loisirs et/ou participant, par l'organisation 
d'évènements et/ou manifestations à la promotion de l'image du territoire 
communautaire 

 Actions en direction des associations ou organisme dans les domaines 
touristiques et pour des actions de coopération internationale en conventionnement 
avec le Département 

Création et gestion de la maison des services au public et définition des obligations de 
services au public en application de l’article 27-2 de la loi N°2000-321 du 12 avril 
2000 relatives aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
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Article 4 : Les champs d’intervention de la MSA POITOU 

En qualité de guichet unique, les actions de la MSA POITOU concernent l’ensemble de 
la population agricole (enfants, jeunes, actifs, retraités, personnes en situation de 
handicap…) et se fixe les priorités suivantes : 
 

 Faciliter la plénitude des droits des  allocataires 
 Assurer la promotion et prévention de la santé 

 Accompagner les familles dans leurs parcours de vie afin de permettre la 
conciliation des temps familiaux et professionnels 

 Encourager les actions d’appui à la parentalité et développer une politique 
visant à favoriser l’accès aux vacances pour permettre à chacun de vivre un 
moment de ressourcement, confortant ainsi les relations au sein de la famille. 

 Favoriser la promotion, l’autonomie et la prise de responsabilité des jeunes  

 Prévenir les situations à risque (habitat, actifs agricoles en difficultés, prévention 
du risque suicidaire…) 

 Améliorer la qualité de vie sur les territoires ruraux, favoriser les solidarités et le 
lien intergénérationnel 

 

 
Article 5 : Les orientations de la CTG 
 

Afin  d’optimiser  l’offre  existante  et/ou  de  développer  une  offre  nouvelle  et  de  
favoriser  un  continuum d’interventions sur les territoires, les orientations suivantes ont 
été retenues dans le cadre de la CTG : 
 

 Penser l’action sociale de façon concertée sur le territoire :  
 Développer des espaces de rencontre à compétence 

pluridisciplinaire  
 Créer et animer des réseaux d’acteurs pour mailler le territoire en 

recensant l’existant et en communiquant vers la population  

 

 Accompagner l’accès aux droits pour les habitants  
 Développer des logiques de proximité à travers les mobilités 
 Améliorer l’autonomie du citoyen en le rendant acteur  

 

 Renforcer l’attractivité du territoire par la valorisation des services aux familles  
 Développer des lieux ressources pour mieux communiquer et 

accompagner 
 Animer un réseau d’acteurs éducatifs  
 Développer une offre d’accueil des moins de 3 ans et adaptée aux 

familles à besoin spécifique;  
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 Construire un parcours d’avenir pour la jeunesse (12-25 ans) 
 Accompagner et développer les mobilités des jeunes 
 Accompagner l’insertion professionnelle des jeunes  
 Soutenir l’engagement de la jeunesse  

 

 Vivre la ruralité comme une force du territoire  
 Valoriser le local à travers ses espaces et son patrimoine naturel et 

économique 
 Animer un réseau d’acteurs autour de l’emploi et de l’insertion 
 Utiliser le maillage (associations, entreprises, etc.) et le valoriser 

au travers des services au public 

Ces orientations sont cohérentes avec les axes développés par ailleurs dans le cadre 
du Contrat Enfance Jeunesse, du Contrat Local de Santé et une probable charte 
territoriale « avec les familles ». Une instance de coordination et d’articulation sera 
créée spécifiquement au sein de la communauté de communes.  
 

Elles seront déclinées dans le cadre d’un plan d’actions adapté pour une mise en 
œuvre sur le terrain. Pour les actions partagées, la Caf pourra proposer un 
accompagnement spécifique à la communauté de communes. 
 
 

Article 6 : Engagements des partenaires 
 
Les partenaires s’engagent à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre 
les objectifs qu’ils se sont assignés dans le cadre de la présente convention. 
 
La présente convention ne saurait avoir pour conséquence de porter atteinte aux 
dispositifs et aux outils relevant des compétences propres de chacune des parties, 
lesquelles restent libres de contracter ou d’engager toute action ou toute intervention 
qu’elles jugeront nécessaire et utile. 
 
A cet égard, la présente convention ne peut empêcher l’une ou l’autre des parties de 
passer convention avec ses partenaires habituels. 
 
Les engagements pris par l’une des parties signataires ne pourront pas davantage être 

remis en cause par la signature de la présente convention. 

Les parties conviennent qu’elles ne pourront en aucun cas se prévaloir des dispositions 
de la présente convention si elle s’avère contraire aux stipulations de la convention 
d’objectifs et de gestion signée entre l’Etat et la CNAF. 
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Article 7 : Modalités de collaboration 
 
Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en 
quantité suffisante) et matériels (données, statistiques...), et à associer, si besoin, 
d’autres partenaires pour la réalisation des obligations définies dans la présente 
convention. 
 
Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties 
décident de mettre en place un comité de pilotage composé de représentants de la Caf 
et de la communauté de communes. 
 
Les parties conviennent, d’un commun accord, que des personnes ressources, en 
fonction des thématiques repérées, pourront participer à ce comité de pilotage à titre 
consultatif. 
 
Cette instance: 

 Assure le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention ; 

 Contribue à renforcer la coordination entre les deux partenaires, dans leurs 
interventions respectives et au sein des différents comités de pilotage 
thématiques existants ; 

 Veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des 
partenaires sur le territoire concerné ; 

 porte une attention particulière aux initiatives et aux innovations ainsi 
qu’à la mise en œuvre des actions sur le territoire. 

 
Le comité de pilotage est co-animé par la Caf, la MSA et la communauté de communes. 
 
 

Article 8 : Echanges de données 
 

Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations 
utiles dans le cadre de l’exécution de la présente convention. 
 

A ce titre, la présente convention constitue le cadre général d’éventuels échanges de 
données dans le respect : 

 des dispositions législatives et réglementaires s’imposant à chaque 
partenaire, notamment au regard de la loi n°78-17 du 6 Janvier 1978 
modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

 des décisions, avis ou préconisations de la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés. 

 
A compter de la date de signature figurant ci-dessous, les demandes d’échange de 
données par l’une des parties feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité 
et de faisabilité de l’autre partie. 
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Les parties s’engagent à mentionner, dans tout document interne ou externe, 
la source des données. 
 
La mention « Source Caf de la Vienne » devra être précisée pour tous les documents 
réalisés ou lors de toute présentation orale que le demandeur serait amené à faire sur 
la base des données transmises. 
 
La Caf est associée obligatoirement à toute étude reposant de façon importante sur 
l’exploitation des informations communiquées. Cette association se fera à minima 
par une validation préalable de l’analyse réalisée et, selon son souhait, par une 
participation à son élaboration notamment dans le cadre de réunions de travail. 
La Caf est destinataire des documents finaux. 
 
Le fournisseur des données ne peut être tenu pour responsable d’une erreur technique 
lors de l’utilisation par le destinataire des fichiers transmis. 
 

Le fournisseur a apporté tous les soins nécessaires à la constitution des données qui 
font l’objet de la présente convention. Toutefois, au cas où il resterait des erreurs ou 
des anomalies, l’émetteur ne pourra être tenu pour responsable des conséquences. 
 
 

Article 9 : Communication 
 
Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de 
communication relatives à la présente convention. 
 
Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 
 
Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la 
présente convention, chaque partie s’engage à mentionner l’action de l’autre partie. 
 
 
 

 
Article 10 : Evaluation 
 
Une évaluation est conduite à l’issue de la présente convention. 
 
Cette évaluation, élaborée au sein du comité de pilotage, doit permettre d’adapter les 
objectifs en fonction des évolutions constatées. 
 
Des évaluations annuelles seront réalisées sur la base d’indicateurs validés par les deux 
parties. 
 
Toute évaluation entraînant une modification de la présente convention ou des 
annexes peut faire l’objet d’un avenant signé entre les parties. 
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Article 11 : Durée de la convention 
 
La  présente  convention,  est  conclue,  à  compter  de  la  date  de  signature  
figurant  ci-dessous  jusqu’au 
31 décembre 2021 inclus, par expresse reconduction. 

 
Elle peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties, sous réserve du respect d’un délai 
de préavis de trois mois, formalisée par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
En cas de résiliation de la présente convention, les parties seront tenues des 
engagements pris antérieurement à celle-ci jusqu’à leur terme. 
 
 

Article 12 : Exécution formelle de la convention 
 
Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties. 
 
Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la 
convention d’origine ainsi qu’à ses annexes. 
 

Si l'une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard d’une 
règle de droit en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera 
réputée non écrite, mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée. 
 
En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une 
quelconque des clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 
 
 

Article 13 : Confidentialité 
 
Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret 
professionnel, à l'obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité pour 
tout ce qui concerne les faits, informations, études et décisions dont elles auront eu 
connaissance durant l'exécution de la présente convention et après son expiration. 
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Fait à Poitiers, le 27/06/2019. 

 
Pour la Caisse d’Allocations familiales de la Vienne, 
 
La Directrice La Présidente, 
Tania CONCI Marlène Bourdin 
 

 

 

 

 

 

Pour la MSA Poitou Pour la MSA Poitou 
  
Le Directeur, Le Président, 
Patrice LEON Grégoire AUGERON 
 
 
 
 
 
 
  
 
Pour la communauté de communes du Civraisien en Poitou 
  
Le Président,  
Jean Olivier GEOFFROY  
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Annexe 1 : Livret de présentation de la CTG   
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Annexe 2 : Instance de pilotage  
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Annexe 3 : Délibération du conseil communautaire 
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